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Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service eau risques et nature

Arrêté n° : DDTM34-2019-06-10502 de prescriptions complémentaires à 
de l’autorisation environnementale

 au titre de l’article L. 214-3 du code de l’environnement,
 pour l’aménagement 

du barrage du Lac des Garrigues sur la commune de MONTPELLIER

N° MISE  : 34-2019-00058

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU le code civil, et notamment son article 640;
VU le code de l’environnement et notamment ses articles L214-3, L181-1 et suivants et R181-1 et 
suivants relatifs à l’autorisation environnementale;
VU le décret  n°2015-526 du 12 mai 2015 relatif aux règles applicables aux ouvrages construits  ou
aménagés en vue de prévenir les inondations et aux règles de sûreté des ouvrages hydrauliques;
VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Pierre Pouëssel, Préfet de l'Hérault;
VU l’arrêté préfectoral de classement du 14 novembre 2012;
VU le  Schéma  Directeur  d'Aménagement  et  de  Gestion  des  Eaux du  bassin  Rhône-  Méditerranée
(SDAGE RM), approuvé par le Préfet coordinateur de bassin le 3 décembre 2015;
VU le  Schéma  d’Aménagement  et  de  Gestion  des  Eaux  (SAGE)  Lez-Mosson-Etangs  Palavasiens
approuvé par l'arrêté préfectoral n°DDTM34-2015-01-04598 en date du15 janvier 2015;
VU l'arrêté  préfectoral  n°DDTM34-2018-04-09354  du  5  avril  2018  portant  autorisation
environnementale  au titre de l’article L. 214-3 du code de l’environnement, pour l’aménagement du barrage
du Lac des Garrigues sur la commune de MONTPELLIER ;
VU le  porter  à  connaissance  déposé  par  Montpellier  Méditerranée  Métropole  au  secrétariat  de  la
MISEN le 24 avril 2019, enregistré sous le n°34-2019-00058;
VU l’avis  de  la  DREAL Occitanie :  département  ouvrages  hydrauliques,  en  date  du  14  mai  2019
accompagnée de sa note détaillée du 14 mai 2019 jointe en annexe au présent arrêté;
VU le courrier de la DDTM34 en date du 17 mai 2019 demandant l’avis du maître d’ouvrage sur le
projet d’arrêté de prescriptions complémentaires;

CONSIDÉRANT   que le maître d’ouvrage n’a pas émis d’observation sur le projet d’arrêté de prescriptions
complémentaires précité;

SUR PROPOSITION DE Monsieur le Directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault;
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ARRÊTE :

TITRE I - OBJET DE L'AUTORISATION

ARTICLE 1. BÉNÉFICIAIRE DE L'AUTORISATION  
Montpellier Méditerranée Métropole, représentée par son président et bénéficiaire de l’autorisation unique
définie à l’article 2 ci-dessous, sous réserve du respect des prescriptions définies par le présent arrêté, est
dénommée ci-après “le bénéficiaire”.

ARTICLE 2. OBJET DE L’AUTORISATION  
Le  présent  arrêté  de  prescriptions  complémentaires,  vient  modifier  l’arrêté  initial  d’autorisation
environnementale  du  barrage  du  Lac  des  Garrigues  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Montpellier
(n°DDTM34-2018-04-09354 du 5 avril 2018) au titre de l’article L214-3 du Code de l’Environnement.

Le bénéficiaire est Montpellier Méditerranée Métropole sise 50, Place Zeus, 34 000 Montpellier.

ARTICLE 3. DESCRIPTION MODIFICATIONS ET DES PRESCRIPTIONS COMPLÉMENTAIRES  
L’arrêté préfectoral d’autorisation n°DDTM34-2018-04-09354 du 5 avril 2018 est modifié en fonction des
éléments du porter à connaissance sus-visé.

En ce qui concerne la fin des travaux     :
Le démarrage des travaux est reporté au 1er septembre 2019 et la fin des travaux de sécurisation, prévue au
31 août 2019 dans l’arrêté du 5 avril 2018 précité, est reportée au 31 août 2020. 

En ce qui concerne la sécurité des ouvrages hydrauliques     :
• le premier alinéa de l’article 6 de l’arrêté préfectoral est remplacé par l’alinéa suivant :

Les travaux de sécurisation objet du présent arrêté sont réalisés dans les meilleurs délais et dans tous
les cas avant le 31 août 2020.

• le contenu du paragraphe « Description de l’organisation et consignes écrites pour l’exploitation et la
surveillance de l’ouvrage – Phase de travaux     » de l’article 14 de l’arrêté préfectoral est remplacé par
le paragraphe suivant : 
Le document du dossier Loi sur l’eau intitulé « Consignes écrites durant les travaux de réaménagement
du barrage du  lac  des  Garrigues ,  Montpellier  Méditerranée  Métropole,  version  avril  2019 » est  à
modifier conformément à l’avis du 13 mai 2019 de la DREAL Occitanie, département ouvrages
hydrauliques et concessions, joint en annexe au présent arrêté. 
La version modifiée conformément à cet avis est transmise au minimum 2 mois avant le début des
travaux, puis mise en œuvre pendant toute la phase chantier, de la vidange de la retenue, jusqu’à la
fin de la procédure de remise en eau.

• l’article 14 de l’arrêté préfectoral est complété par le point suivant :
Remise en eau     :
La procédure de remise en eau du barrage est  transmise à la DREAL - service de contrôle des
ouvrages hydrauliques au plus tard 2 mois avant le début de la remise en eau.

Le pétitionnaire doit transmettre au service de contrôle les documents  énumérés à l’article 14 de l’arrêté
préfectoral, avant fin juin 2019.

Toutes  les  autres  dispositions  de  l’arrêté  préfectoral  d’autorisation  n°DDTM34-2018-04-09354
du 5 avril 2018 restent applicables pour cette opération.
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TITRE II-  DISPOSITIONS FINALES

ARTICLE 4 PUBLICATION ET INFORMATION DES TIERS  
Le  présent  arrêté  de  prescriptions  complémentaires  est  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture  de  l’Hérault  dans  un  délai  de  quinze  jours  à  compter  de  l’adoption  de  la  décision  et  mis  à
disposition du public par publication sur le site Internet de la Préfecture de l’Hérault pendant une durée d’au
moins 1 an.

Un extrait  du présent  arrêté de prescriptions  complémentaires indiquant  notamment  les motifs  qui  l’ont
fondée ainsi que les principales prescriptions auxquelles cette opération est soumise, est affiché pendant une
durée minimale d’un mois dans chacune des mairies consultées. Un dossier sur l’opération autorisée est mis
à la disposition du public à la préfecture de l’Hérault et à la mairie de Montpellier pendant deux mois à
compter de la publication du présent arrêté.

Le présent arrêté de prescriptions complémentaires fait l’objet d’un affichage par les soins du bénéficiaire à
savoir Montpellier Méditerranée Métropole, sur le terrain où se situe l’opération objet de cette autorisation,
de manière visible de l’extérieur. 

Cet affichage a lieu dans les quinze (15) jours à compter de la publication du présent arrêté et est maintenu
durant toute la période des travaux. Ces affichages et publications mentionnent l’obligation, prévue dans la
procédure d’autorisation environnementale et  des documents réglementaires susvisés,  de notifier  à peine
d’irrecevabilité, tout recours administratif ou contentieux à l’auteur de la décision et au bénéficiaire de la
présente autorisation unique.

ARTICLE 5 VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS  
I.- Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent en
application de l’article R.181-50,51 et 52 du code de l’environnement:

 par le bénéficiaire dans un délai de deux  mois à compter de sa notification ;
 par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements,

en raison des inconvénients ou des dangers que le projet présente pour les intérêts mentionnés à
l’article  L181-3 du code de l’environnement,  dans un délai  de  quatre  mois  à  compter  de la
dernière formalité accomplie.

II.- La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours administratif  (gracieux ou hiérarchique) de deux
mois qui prolonge le délai de recours contentieux.

Le bénéficiaire de l’autorisation est informé d’un tel recours.

III.- Sans préjudice des délais et voies de recours mentionnés au I et II, les tiers, personnes physiques ou
morales,  les  communes  intéressées  ou  leurs  groupements,  peuvent  déposer  une  réclamation  auprès  de
l’autorité administrative compétente, à compter de la mise en service de l’installation ou de l’ouvrage ou du
début  des  travaux  ou  de  l’activité,  aux  seules  fins  de  contester  l’insuffisance  ou  l’inadaptation  des
prescriptions  définies  dans  la  présente  autorisation,  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que
l’installation, l’ouvrage, le travail ou l’activité présente pour le respect des intérêts mentionnés à l’article
L181-3 du code de l’environnement. 

L’autorité compétente dispose d’un délai de deux mois, à compter de la réception de la réclamation, pour y
répondre de manière motivée. À défaut, la réponse est réputée négative.

Si elle estime que la réclamation est fondée, l’autorité compétente fixe des prescriptions complémentaires,
dans les formes prévues, en application des textes relatifs à l’autorisation environnementale susvisés. 
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En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un délai de deux mois pour se pourvoir
contre cette décision. La date du dépôt de la réclamation à l’administration, constatée par tous moyens, doit
être établie à l’appui de la requête.

IV.- En cas de recours contentieux à l’encontre d’une autorisation environnementale, l’auteur du recours est
tenu, à peine d’irrecevabilité, de notifier son recours à l’auteur de la décision et au titulaire de l’autorisation.
Cette notification doit également être effectuée dans les mêmes conditions en cas de demande tendant à
l’annulation  ou  à  la  réformation  d’une  décision  juridictionnelle  concernant  une  autorisation
environnementale. 

L’auteur  d’un recours administratif  (gracieux ou hiérarchique) est  également  tenu de le  notifier  à  peine
d’irrecevabilité  du  recours  contentieux  qu’il  pourrait  intenter  ultérieurement  en  cas  de  rejet  du  recours
administratif (gracieux ou hiérarchique).

La notification prévue au précédent alinéa doit intervenir par lettre recommandée avec accusé de réception,
dans un délai de quinze jours francs à compter du dépôt du recours.

La notification du recours à l’auteur de la décision et, s’il y a lieu, au titulaire de l’autorisation est réputée
accomplie à la date d’envoi de la lettre recommandée avec avis de réception. Cette date est établie par le
certificat de dépôt de la lettre recommandée auprès des services postaux.

Ce recours peut également s’effectuer par l'application informatique "Télérecours citoyen" accessible par le
site internet : www.telerecours.fr

ARTICLE 6  EXÉCUTION DE L’ARRÊTÉ   
Sont chargés de l’exécution du présent arrêté, le secrétaire général de la préfecture de l’Hérault, le Président
de Montpellier Méditerrané Métropole, le directeur de la DREAL Occitanie, le directeur départemental des
territoires et de la Mer de l’Hérault.

Sont  chargés chacun en ce qui  les concerne de l'exécution du présent  arrêté,  qui  sera par les soins des
services de la DDTM34:

- inséré sous forme d’avis, comme précisé à l’article 17 ci-dessus,
- adressé aux services intéressés dont la DREAL Occitanie,
- notifié au demandeur, Montpellier Méditerranée Métropole,
- publié au Recueil des Actes Administratifs,
- publié sur le site internet de la préfecture,
- adressée à la commission locale de l’eau du SAGE Lez – Mosson – Étangs Palavasiens.

 Article 7    Pièces annexes au présent arrêté 
1- Arrêté d’autorisation environnementale  n°DDTM34-2018-04-09354 du 5 avril 2018.
2-  Avis  du  service  de  contrôle  de  la  sécurité  des  ouvrages  hydrauliques  de  la  DREAL  Occitanie
communiqué par courrier du 14 mai 2019 à la DDTM34.

             Fait à Montpellier, le 21 juin 2019

Pour le Préfet et par délégation,
le Secrétaire Général

SIGNE

Pascal OTHEGUY
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